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Madame la Présidente, 

Nous souhaitons appeler solennellement votre attention sur la situation particulièrement préoccupante 

entourant la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection de la profession d’avocat, ouverte à la 

signature le 13 mai 2025 à Luxembourg. 

La profession d’avocat en France et en Allemagne a, depuis de nombreuses années, soutenu 

l’élaboration de cet instrument de droit international, dont l’objet est de garantir la protection effective 

des avocats contre les menaces, les intimidations, les violences, les pressions abusives et les atteintes 

à leur indépendance, autant d’atteintes qui compromettent directement l’État de droit et le 

fonctionnement même de la justice. 

Plus d’un an après l’ouverture à la signature de la Convention, le silence persistant de la Commission 

sur ses intentions ne peut plus être regardé comme un simple délai procédural ; il crée objectivement 

un obstacle politique à l’entrée en vigueur d’un instrument essentiel à la protection de l’exercice de la 

profession d’avocat. 

Cette absence persistante de clarification est d’autant plus difficilement compréhensible qu’en 2025 la 

Commission a indiqué que des travaux étaient en préparation en vue des décisions nécessaires au 
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niveau de l’Union, et a encore affirmé publiquement devant les commissions parlementaires 

compétentes que l’avancement de cette Convention demeurait une priorité. 

Dans ces conditions, nous nous étonnons vivement que, malgré les engagements et indications déjà 

donnés, aucun calendrier précis et aucune proposition de décisions n’ont été communiqués à ce jour 

par la Commission.  

Une telle inertie institutionnelle ne peut qu’alimenter un doute croissant sur la volonté réelle de la 

Commission de permettre l’aboutissement rapide de l’approbation de la Convention par l’Union 

Européenne.  

Cette situation est d’autant plus préoccupante qu’il a été porté à la connaissance des barreaux 

européens qu’un message du service juridique de la Commission a été adressé aux États membres le 

29 avril 2025 afin de leur interdire de ratifier l’instrument tant que l’Union européenne n’y aurait pas elle-

même adhéré.  

Si telle devait demeurer la position de la Commission, il en résulterait que celle-ci contribuerait, de fait, 

à retarder, voire à empêcher pendant une durée indéterminée, l’entrée en vigueur d’un instrument 

pourtant destiné à mieux protéger l’un des acteurs essentiels de l’État de droit. 

Nous considérons qu’une telle perspective serait politiquement regrettable, juridiquement difficile à 

justifier et institutionnellement paradoxale, au moment même où l’Union européenne affirme avec 

constance son attachement à l’État de droit, à la protection des défenseurs des droits et au bon 

fonctionnement de la justice. 

Il ne saurait être admis qu’un texte élaboré précisément pour protéger les avocats contre les menaces, 

les intimidations et les entraves à l’exercice de leur mission puisse se trouver durablement paralysé par 

l’absence de position lisible de la Commission européenne. 

En conséquence, nous demandons à la Commission européenne de faire connaître sans délai : 

• sa position officielle sur la Convention ; 

• l’état exact d’avancement des travaux internes relatifs à la signature et à la conclusion de cet 

instrument par l’Union européenne ; 

• les obstacles juridiques ou institutionnels qu’elle estime subsister ; 

• ainsi que le calendrier précis selon lequel elle entend désormais agir. 

Nous souhaitons également savoir si la Commission maintient, ou non, l’analyse selon laquelle les États 

membres devraient s’abstenir de déposer leurs instruments de ratification de la Convention tant que 

l’Union européenne n’aurait pas elle-même achevé son propre processus d’adhésion. Sur ce point, une 

clarification explicite est devenue indispensable. 

Nous comptons sur votre réponse claire dans un délai rapproché car nous ne pouvons concevoir que 

la Commission persiste à entretenir une incertitude préjudiciable à l’entrée en vigueur d’une Convention 

du Conseil de l’Europe pourtant largement attendu par les barreaux européens et conforme aux objectifs 

mêmes que l’Union proclame en matière d’État de droit. 
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Nous demeurons disponibles pour tout échange utile, mais nous estimons qu’il est désormais temps 

que la Commission fasse connaître sans ambiguïté sa position et assume pleinement les 

responsabilités qui lui incombent dans ce dossier. 

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l’expression de notre haute considération. 

 

Louis Degos, Bâtonnier de l’Ordre des Avocats du Barreau de Paris 

Julie Couturier, Présidente du Conseil National des Barreaux 

Christophe Bayle, Président de la Conférence des Bâtonniers 

Dr. Ulrich Wessels, Präsident Bundesrechtsanwaltskammer 

Stefan von Raumer, Präsident Deutscher Anwaltverein 

 


